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
Le 11 mars 1999 fut déposée à la Chambre des communes la nouvelle loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (projet C-3), un élément clé de la stratégie globale du gouvernement visant à renouveler le système canadien de justice pour les jeunes.  Cette stratégie met l’accent sur :

1.
La prévention

2.
Les conséquences significatives des infractions

3.
L’amélioration de la réadaptation et de l’insertion


Ce projet de loi comporte diverses dispositions nouvelles corrigeant la loi sur les jeunes contrevenants et a été élaboré à l’issue de consultations exhaustives.  Elle se veut flexible pour les  provinces, fait la distinction dans le traitement des crimes avec et sans violence, mise sur une coopération plus étendue qui va au-delà du système de justice pour trouver des solutions et est en ligne avec la priorité nationale accordée aux enfants.


Dans ce contexte, Justice Canada a voulu approfondir les points de vue et les interrogations du grand public francophone du Québec face à ce projet de loi.
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	POINTS SAILLANTS





Les 12 et 13 septembre 2000, Créatec + a mené quatre focus groupes (2 à Montréal et 2 à Québec) qui ont réuni des jeunes parents (moins de 45 ans), des adultes de 45 ans et plus, et des influenceurs, soit 35 participants au total.


Les discussions, qui duraient 2 heures chacune, ont recueilli les points de vue sur le projet de loi C-3 et les réactions face aux principaux arguments qu’on a pu retrouver dans les médias.

De ces points de vue, nous avons dégagé un diagnostic sommaire sur la tendance des opinions.  Comme pour toute étude qualitative, ce diagnostic n’est qu’un ensemble d’hypothèses de travail que seul le jugement permet de généraliser.  Aucune théorie scientifique ne permet  de dire qu’il est représentatif.
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
Que ce soit parmi les participants du grand public ou le groupe d’influenceurs, la connaissance de la loi actuelle est très limitée, floue et même parfois erronée.

·
Bien qu’on pense que la loi relève du gouvernement fédéral, bon nombre de participants du grand public (surtout à Québec) n’en sont pas certains.  Quelques-uns pensent que le gouvernement provincial joue un rôle mais ce rôle n’est pas clair.  Quelques participants du grand public de Montréal croient que le fédéral s’occupe de la loi en tant que telle et que le provincial est en charge de son application.

Les participants du grand public de Québec n’ont pas fait cette distinction entre la loi, son application et le rôle des deux paliers de gouvernement.

Le groupe des influenceurs ont démontré une plus grande assurance dans cette distinction entre loi et application, sans en être absolument certains.

·
Parmi ceux qui font la distinction entre la loi et son application, c’est avant tout des considérations liées à la réhabilitation, la prévention, l’aide aux jeunes que recouvre le volet application, plus que les sentences ou leur sévérité.


Les influenceurs distinguent avant tout le système pénal des jeunes vs celui des adultes par les efforts de réhabilitation, surtout au Québec.  La réhabilitation fait partie intégrante du traitement dans tous les cas de jeunes criminels (incontournable).

·
L’âge de la responsabilité pénale actuelle des jeunes est très flou, y compris chez la plupart des influenceurs.


À Québec, les participants du grand public ont avancé un âge allant de 8 à 20 ans!


Pour la majorité des participants du grand public, ce serait 14 ou 16 ans, sans qu’ils en soient certains.


La plupart des influenceurs pensent que c’est 16 ans, mais pas tous, et plusieurs croient même que ce pourrait être 14 ans.


Les participants du grand public de Montréal ont évoqué la notion «d’âge de raison» fixée par jugement selon le cas et les circonstances mais «prouvée» par la préméditation.


Tous les participants croient que le système pénal des jeunes est différent de celui des adultes et s’entendent pour dire qu’il devrait l’être (principe tabou).

·
Tous les participants s’entendent pour dire que la réhabilitation est plus importante pour les jeunes que pour les adultes.


Les participants du grand public de Montréal ont peu d’idées sur ce qui caractérise cette différence, si ce n’est la vague impression chez certains que la réhabilitation est plus importante, tout comme les sentences moins sévères, et que le système pour les jeunes est très compliqué.  Pour d’autres, ce serait le même système dans les cas de crimes graves.  Ces derniers s’empressent de dire que même si les sentences sont identiques à celles des adultes, leur application devrait être différente (ne sont pas sûrs si c’est le cas actuellement).


Les participants du grand public de Québec caractérisent la différence avant tout par le peu de sévérité des sentences, l’absence de casier judiciaire et le fait que les jeunes s’en sortent trop facilement.

·
L’opinion sur la sévérité de la loi actuelle ne crée pas consensus.


Presque tous les participants de Québec (grand public) trouvent que la loi actuelle n’est pas assez sévère, que les jeunes le savent et en abusent.  Les plus âgés pensent même que ce manque de sévérité est une cause de perte de contrôle sur les jeunes.


Les participants du grand public de Montréal sont plus hésitants et divisés sur cette question.  Nous avons senti un certain inconfort chez des participants qui, selon nos observations, étaient d’avis que la loi actuelle n’était pas assez sévère, pour l’affirmer devant leur groupe.  Par contre, ils ont tendance à s’entendre pour dire que ce n’est pas la sévérité qui crée un problème mais l’efficacité des moyens de réhabilitation.


Les influenceurs sont majoritairement d’avis que le problème de la loi actuelle est avant tout un manque de moyens pour réhabiliter efficacement les jeunes.  Sur la sévérité, l’opinion est assez répartie entre trop, juste assez et pas assez sévère.

·
Les participants de Montréal et de Québec surtout reconnaissent qu’il y a effectivement des adolescents «dangereux» mais que les circonstances et le fait que ce soient des jeunes ne justifient pas une généralisation des sentences.  Le cas par cas est admis comme l’approche à suivre dans tous les cas.

	En conclusion



Malgré une ignorance ou confusion certaine sur plusieurs éléments importants de la loi actuelle, l’opinion est à l’effet que le système pénal pour les jeunes est différent et doit le rester, essentiellement sur le volet application, et notamment sur l’aspect réhabilitation.


La faiblesse de la loi actuelle (son inefficacité pour certains) ne réside pas tant sur le degré de sévérité des sentences mais sur le manque de moyens pour les appliquer efficacement.


Dans ce sens, on peut penser que des ajustements à la loi actuelle qui corrigeraient les principales faiblesses de son application serait un changement bien accueilli par tous, même par ceux qui réclament plus de sévérité.
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
Presque aucun participant du grand public n’avait entendu parler qu’un projet d’une nouvelle loi sur le système de justice pénale pour les adolescents était en discussion pour remplacer la loi actuelle sur les jeunes contrevenants.

·
Aucun à Québec

·
Un seul à Montréal


Chez les influenceurs, la notoriété de l’existence du projet C-3 est très faible.  Les quelques participants qui se sont dit informés croient que la nouvelle loi va abaisser l’âge de la responsabilité pénale et sera plus sévère.  Une participante (criminologue) voit dans le changement proposé une harmonisation avec les États-Unis, c’est-à-dire une tendance où la punition a priorité sur la réhabilitation.


La très grande majorité des participants de tous les groupes étaient sur l’impression que la nouvelle loi consistait en une série de petits changements, pas un virage majeur.


Les propos recueillis sur les buts visés par une nouvelle loi tournent principalement autour de corrections / améliorations à la loi actuelle (qui insatisfait principalement par son côté application mais aussi sévérité chez plusieurs) :

·
parce que la loi actuelle n’est pas assez efficace, contient des «flous» (pas assez précise)  doit être améliorée;

·
pour faciliter l’application de la loi actuelle (prévention, réhabilitation);

·
parce que la sévérité est insuffisante pour responsabiliser les jeunes (Québec).


Quant au nom de la loi (Loi sur le système de justice pénale pour adolescents), ce nom évoque pour tous les participants une loi :

·
plus stricte, plus sévère (pénale);

·
plus précise, plus ciblée (ados);

·
ce qui suscite quelques craintes sur l’équilibre entre la sévérité et la réhabilitation.
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Une série de 9 principes associés à l’élaboration du projet de loi ont été distribués aux participants qui devaient ensuite donner leur opinion sur leur approbation ou désapprobation.
1)
Encourager la pratique de solutions de rechange, parfois extrajudiciaires, afin de répondre au problème des crimes moins graves commis par des adolescents, de sorte que le système de justice plus formel soit réservé uniquement aux jeunes contrevenants qui ont perpétré des crimes graves.

·
Tous les participants sont d’accord avec ce principe, comprennent que deux catégories d’adolescents sont distinguées et que dans certains cas, les peines seront plus sévères et que les efforts de réhabilitation seront encouragés.

·
On comprend de ce principe que plus de sévérité sera accompagnée de plus de réhabilitation mais on est moins sûr du dernier aspect.

·
Le mot «extrajudiciaire» n’est pas compris par tous.  Pour certains participants du grand public, cela veut dire «décriminaliser» et ne sont pas d’accord avec cette idée.  D’autres participants, dans tous les groupes, aimeraient avoir des précisions sur ce qu’est un crime «grave».

2)
Accorder un rôle plus grand aux victimes, si celles-ci souhaitent prendre part au système de justice pénale pour les adolescents.

·
Un des principes les plus ambigus, compris de plusieurs façons, certaines suscitant l’accord, d’autres le désaccord.

·
À Montréal, les participants du grand public sont d’accord avec le principe si l’implication des victimes vise une meilleure réhabilitation.  Dans l’ensemble, les considérations liées aux victimes ne semblent pas importantes pour se faire une idée de la nouvelle loi.  

·
À Québec, les participants du grand public sont d’accord avec le principe s’il vise à favoriser la réparation des dommages subis.  Ils sont contre si l’idée est un face à face avec le jeune ou que la victime prend part à la décision sur la sentence.

3)
Abaisser la limite d’âge à partir duquel les adolescents sont présumés recevoir une peine applicable aux adultes, soit de 16 à 14 ans, concernant certains crimes graves, à savoir le meurtre, la tentative de meurtre, voie de fait sur les personnes, l’agression sexuelle grave et la répétition d’infractions avec violence.

·
Suscite un accord rapide et fort chez les participants de Québec qui le comprennent comme plus de sévérité «possible» mais pas généralisée.  L’approche du cas par cas étant conservée, les participants se disent presque tous très en accord pour plus de sévérité.

·
Chez les participants de Montréal, y compris les influenceurs, il y a une certaine hésitation à endosser ce principe car tous ne comprennent pas ou ne sont pas sûrs de bien comprendre ce qui est entendu par «sont présumés».  Plusieurs sont sur l’impression que la sévérité accrue sera généralisée ou que la différence d’avec le système pénal pour adultes ne sera pas préservée.

Aussi, l’absence de considérations liées à la réhabilitation freine clairement l’approbation de ce principe.

·
Dans l’ensemble des groupes, seuls quelques rares participants se sont dissociés de ce principe mais le besoin d’être rassurés sur le maintien d’un système différent et des efforts de réhabilitation indique sans équivoque que les participants sont le plus à l’aise face à une nouvelle loi lorsque responsabilisation et réhabilitation vont de pair, dans un système distinct de celui des adultes.

4)
Créer une nouvelle catégorie d’adolescents coupables de répétition d’infractions avec violence, qui seraient présumés recevoir une peine applicable aux adultes. 

·
Perçu par plusieurs comme une suite du principe [3].  En général, on se dit d’accord avec le principe.  Chez les influenceurs, le mot «répétition» portait à davantage approuver le principe.

·
À nouveau, le mot «présumé» n’est pas bien compris par certains participants.

·
Tous endossent le principe s’il veut dire que les adolescents dangereux sont distingués des autres jeunes et qu’on peut, si les circonstances le permettent, les référer à un tribunal pour adultes.

5)
Élargir les circonstances et abaisser la limite d’âge (à 14 ans) à partir duquel le nom de jeunes contrevenants ayant commis des crimes graves avec violence pourrait être rendu public, mais s’assurer que la publication de leurs noms ne survienne qu’après que l’adolescent ait été reconnu coupable.

·
Tous les participants de Montréal (y compris les influenceurs) sont contre ce principe car :


nuit à la réhabilitation


ou n’ajoute rien


punit l’entourage

·
Le groupe du grand public plus âgé de Québec est totalement en faveur de ce principe, alors que les plus jeunes sont assez partagés, pour les mêmes raisons que celles exprimées par les participants de Montréal.

·
Il nous a semblé que ce principe pourrait être facilement perçu comme une entrave à la réhabilitation, ce qui nuirait à l’ensemble du projet de loi (comment pourrait-on mettre de l’avant le souci de réhabiliter tout en proposant une mesure qui n’aide pas vraiment la responsabilisation mais risque probablement de nuire à la réhabilitation).

6)
Accorder au corps policier des pouvoirs discrétionnaires plus grands afin de trouver des solutions à la criminalité chez les jeunes contrevenants, en lui permettant, par exemple, de donner des avertissements.

·
Endossé, sans grand enthousiasme à Montréal, quoique avec certaines réserves sur la qualité / capacité de nos policiers.

·
Rejeté à Québec assez fermement, principalement à cause d’une mauvaise image de leur corps policier.  Pour ces participants, «pouvoirs discrétionnaires» est synonyme d’abus.

7)
Accorder du financement aux collectivités et leur donner plus souvent l’occasion de trouver des solutions en matière de prévention du crime et de la criminalité chez les jeunes à l’échelle locale.

·
Fortement endossé à Montréal car il touche une faiblesse perçue comme très importante (sinon la plus importante) de la loi actuelle.

·
À Québec, le mot «collectivité» n’est pas très bien compris et manque à la fois de clarté et de percutance.  Si remplacé par «organismes locaux», le principe entraînerait alors une forte adhésion, pour la même raison qu’à Montréal (plus d’argent pour la réhabilitation).

8)
Mettre l’accent sur la réadaptation des jeunes contrevenants et sur le processus de réinsertion au sein de leur collectivité, notamment ceux qui ont été reconnus coupables de crimes graves. 

·
Principe associé au [7], il suscite un accord sans réserve à Montréal.  À Québec, il suscite l’accord mais la précision «notamment pour ceux qui ont été reconnus coupables de crimes graves» freine l’enthousiasme parce qu’on s’interroge sur les autres jeunes (pourquoi insister sur les adolescents dangereux lorsqu’on parle de réhabilitation?).  Si «notamment» était remplacé par «y compris», alors l’adhésion serait probablement aussi forte qu’à Montréal.

9)
Permettre aux provinces une plus grande souplesse à l’égard de la loi afin de répondre à des besoins qui leur sont particulièrement propres.

·
Ce principe, endossé à Montréal, ne semble cependant pas donner à la nouvelle loi une valeur ajoutée car on est sur l’impression que c’est ce qui existe déjà.

·
À Québec, le mot «souplesse» résonne comme «mollesse» chez ces participants à l’opinion plus ferme envers les jeunes criminels.  Ils craignent que l’implication du provincial signifie qu’on va déroger à plus de sévérité.  Si le mot «souplesse» était remplacé par «flexibilité», on peut croire que ce principe serait moins problématique pour les participants plus en faveur d’une plus grande sévérité.

	En conclusion



Les réactions aux principes soumis indiquent assez clairement que la valeur ajoutée de la nouvelle loi tient à un nouvel équilibre entre une responsabilisation et une réhabilitation plus efficaces, tout en maintenant un système distinct pour les jeunes.


Le seul accent sur le durcissement, même lorsque souhaité, non accompagné de nouveaux moyens pour la réhabilitation semble susciter des craintes quant à l’efficacité de ce qui est proposé, voire même des risques de nuire à l’efficacité actuelle déjà passablement critiquée.
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Les participants ont été exposés à une série de 12 arguments en faveur du projet de loi et devaient livrer leurs réactions générales, à savoir s’ils y étaient sensibles et si ces arguments les aidaient à se faire une opinion favorable du projet C-3.

À cause d’un manque de temps pour couvrir l’ensemble des points inclus dans le guide d’entrevue, la discussion des arguments a porté sur leur ensemble et non pas sur chacun, en détail.

Des réactions obtenues, nous avons résumé les tendances d’opinion suivantes :

Montréal

·
Grand public et influenceurs ont sensiblement réagi dans le même sens.  L’argument [11] a eu une forte résonance positive.*  Cet argument signale que l’esprit de la loi est guidé par le réalisme, la compassion et la «raisonnabilité», et rassure que la portée de la loi va au-delà des peines ou de la sévérité.

·
Les réactions positives à l’argument [4]** surtout, mais aussi [6], [5] confirment que c’est dans l’équilibre entre la sévérité (responsabilisation) et la réhabilitation plutôt  qu’entre les besoins du public vs ceux des jeunes que l’esprit et le contenu du projet C-3 rejoignent les attentes des participants.

·
Les réactions - de positives à mitigées - à [1] et [2] vont dans le même sens.  L’absence d’éléments rassurant à propos des efforts de réhabilitation, des précisions sur les circonstances de référence aux tribunaux pour adultes, bref en l’absence d’une intention clairement déclarée de corriger les faiblesses de l’application de la loi actuelle étouffent la résonance positive d’une sévérité accrue, voire entraîne une résonance négative sur ces aspects.

·
Les arguments [7] et [8] sont très bien reçus : axés sur l’application, ils rassurent tout en suscitant l’espoir que des améliorations sont apportées.

·
L’argument [9] place les participants en conflit, les met mal à l’aise, se sentent diminués, et a donc une résonance émotive négative certaine, même si ce qui est dit était vrai.

·
L’argument [10] (très bien accueilli à Québec) est accepté mais sans plus (peu percutant).

Québec

·
Tout comme à Montréal, les arguments [11] et [4] ont eu une forte résonance positive.  L’insistance que les intervenants locaux prennent le relais de la loi là où elle a ses limites et qu’on leur donne des moyens accrus est très convaincante.

·
Tout comme à Montréal, l’équilibre recherché par les participants se situe avant tout entre sévérité et réhabilitation, pas entre le public et les jeunes.  Cependant, les participants de Québec se sont montrés plus sensibles (que ceux de Montréal) à la protection du public.  

Il y a cependant plusieurs différences ou nuances notables, observées à Québec, par rapport à Montréal.

·
L’argument [10] a suscité une bonne résonance positive à Québec parce qu’il est interprété comme un effort d’écoute de la population.  Probablement que si «sondages» était accompagné par «consultation» et «amendements», qu’à Montréal cet argument deviendrait percutant.

·
Les arguments [5], [7] et [8] semblent moins pertinents aux yeux des participants de Québec, probablement parce qu’ils sont moins au courant du rôle du provincial et des particularités du système québécois.

	En conclusion



Les réactions aux arguments favorables délimitent le positionnement le plus prometteur pour le projet C-3 qu’on peut résumer ainsi : «Afin de mieux protéger le public, le projet C-3 rétablit l’équilibre entre la nécessité de responsabiliser davantage les jeunes et la nécessité de faire mieux et plus pour les réhabiliter.  La nouvelle loi permettra aux juges des sentences plus sévères dans les cas qu’ils jugeront appropriés et donnera aux intervenants locaux des moyens accrus dans l’application de solutions adaptées aux jeunes.»
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Après avoir réagi aux arguments en faveur du projet C-3, les participants ont été soumis au même exercice sur une série d’arguments en défaveur.

Dans l’ensemble, deux arguments sont percutants et ébranlent l’opinion des participants, dans tous les groupes.  L’argument [5]* est l’argument le plus percutant et crédible, y compris chez les influenceurs.  Il est rapidement simplifié en une capsule percutante, soit : «Plus on traite les jeunes comme des adultes, plus on diminue leurs chances de réhabilitation».  L’idée de deux catégories d’adolescents et de l’approche cas par cas (pas généralisée) est vite oubliée.


L’argument [2]** a été étroitement associé à [5], à Québec.  C’est un argument qui ébranle les plus en faveur de C-3 (les plus âgés) et les plus jeunes aussi.  Cela n’est pas étonnant quand on connaît l’importance pour les participants de maintenir la différence entre les deux systèmes pénaux.


À Montréal, les influenceurs ont eu tendance à l’endosser alors que les participants du grand public y ont vu un accent trop marqué sur la réhabilitation et pas d’ouverture à une plus forte responsabilisation.  Cependant, tout indique que l’idée que la nouvelle loi rende peu ou pas différent les deux systèmes pénaux, est un argument qui a beaucoup de percutance auprès de tous les participants.


Mis à part [5] et [2], les autres arguments ont peu ou pas du tout de crédibilité chez les participants du grand public.  Cela a aussi été le cas chez bon nombre d’influenceurs.  De ces réactions, on peut penser que l’argumentation la plus défavorable à C-3 serait la suivante :

«La nouvelle loi ne fait plus la distinction entre le système pénal pour adultes et celui pour les jeunes, ce qui nuit de façon irréversible à la réhabilitation et va à l’encontre de la protection du public.»
Ces réactions confirment aussi que si la réhabilitation n’accompagne pas l’accent sur la responsabilisation, l’approbation de C-3 en est affectée.

	2.6
RÉACTIONS D’ENSEMBLEtc \l2 "2.6
RÉACTIONS D’ENSEMBLE


Afin de mieux comprendre l’importance de divers arguments en faveur et contre le projet C-3, un prototype d’article mettant simultanément en présence quelques-uns de ces arguments a été présenté aux participants.

De leurs réactions émergent les constatations suivantes :

1.
L’article polarise le camp de la réhabilitation et celui de la responsabilisation ou de la sécurité du public.  Dans cette polarisation, le camp de la réhabilitation semble détenir un préjugé favorable.  Cette première réaction confirme l’importance de mener de front simultanément les deux volets fondamentaux de la nouvelle loi.

2.
Parfois plus accentués chez certains que chez d’autres, trois éléments argumentaires contre C-3 sont retenus, par ordre d’importance :

·
Contraire à ce que prévoit la Convention des Nations unies sur les droits des enfants.

·
La nouvelle loi ne tient pas compte des trois grands principes (protéger la société, considérer les besoins du jeune et le responsabiliser).

·
La coalition* regroupe 26 organismes et spécialistes proches des jeunes.

3.
Plusieurs questions nuisent à la crédibilité de ceux qui s’opposent à C-3 :

·
Ne suggèrent rien d’autres que des principes très généraux.

·
Sont intransigeants et ne changeront jamais d’avis («malgré les amendements»).

4.
Les arguments cités en exemple du côté du GDC :

·
ne parlent pas assez des jeunes et de leurs besoins (en fait, pas assez équilibrés).  Pas assez de compassion associée à l’esprit de la loi.

·
utilisent parfois un vocabulaire émotif qui en diminue la crédibilité (ex. : «suspect»);

·
Certains (à Québec) verraient d’un bon oeil un volet information des jeunes sur la nouvelle loi, ce qui aurait un effet dissuasif ou préventif.

·
Ton pas assez convaincu, trop défensif.

	2.7
CONCLUSION GÉNÉRALEtc \l2 "2.7
CONCLUSION GÉNÉRALE



Le projet C-3 suscitera d’autant plus l’approbation s’il :

1)
articule sa raison d’être en mariant responsabilisation et réhabilitation.

2)
se présente comme des améliorations (corrections) importantes aux faiblesses dans l’application de la loi actuelle :

·
précise les cas où plus de sévérité est possible;

·
donne plus de moyens de réhabilitation aux intervenants locaux;

·
répond de façon équilibrée et raisonnable aux préoccupations de la population (plus d’une centaine d’amendements).

3)
rassure quant au maintien des forces de la loi actuelle :

·
système pénal différent de celui des adultes;

·
efforts de réhabilitation, réinsertion et de prévention aussi importants que la responsabilisation;

·
flexibilité face aux besoins et façons d’appliquer des provinces;

·
conforme à la convention des Nations unies.

	CHAPITRE
	

	3
	MÉTHODOLOGIEtc \l1 "3MÉTHODOLOGIE


3.1
Technique d’entrevuetc \l2 "3.1
Technique d’entrevue

Compte tenu de la nature des objectifs, la technique de recherche recommandée a été celle du focus groupe.  Celle-ci consiste à réunir une dizaine de participants, choisis selon des critères pertinents, et d'animer une discussion informelle sur les sujets précis qui nous intéressent.  Compte tenu des particularités de ce projet, de 8 à 10 participants par groupe a été la taille choisie.


Elle permet d'aller sous la surface, en profondeur, au niveau des attitudes, croyances, motivations et perceptions.  Dans ce cas-ci, la recherche qualitative a été utilisée pour recueillir sur le vif des réactions face au projet C-3.  Les résultats demeurent cependant des hypothèses ou des indices que seul le jugement permet de généraliser.

3.2
Audience cibletc \l2 "3.2
Audience cible

La cible primaire de cette étude a été le grand public francophone.


Compte tenu de la portée sociale élargie du sujet, la cible secondaire de cette étude a été composée d’influenceurs d’opinion, soit des enseignants du secondaire et des intervenants d’organismes / associations dans le secteur des services sociaux.

3.3
Critères de recrutement du grand publictc \l2 "3.3
Critères de recrutement du grand public

L’âge, le sexe et le fait d’être parent ont été les trois variables à tenir compte lors du recrutement.  Ainsi, nous avons recruté :

·
des parents d’enfants âgés de 13 à 17 ans;

·
des jeunes adultes, âgés de 18 à 34 ans;

·
des adultes âgés de 50 ans et plus.


Les autres critères de sélection ont été :

·
Tous les groupes ont été mixtes

·
la scolarité (pas d'étudiants ou de diplômés de niveau post-universitaire, pas de maîtrise ou de doctorat);

·
ne devaient pas avoir participé à un focus groupe au cours de la dernière année;

·
les participants du grand public dont l'emploi est relié à la justice, aux jeunes ou à un gouvernement ont été exclus;

·
la moitié des participants résidaient en centre urbain, l’autre moitié devaient résider à environ une heure d’auto du centre de la ville où avait lieu le test.

3.4
Plan qualitatiftc \l2 "3.4
Plan qualitatif

Quatre 4 focus groupes ont été réalisés, répartis comme suit :

	
	Montréal
	Québec
	Total

	·
Parents et jeunes adultes
	1
	1
	2

	·
Influenceurs
	1
	
	1

	·
Adultes de 50 ans et +
	
	1
	1

	TOTAL
	2
	2
	4



On retrouvera à l’annexe 1 les questionnaires de recrutement utilisés.

3.5
Guide d’entrevue et documents remis aux participantstc \l2 "3.5
Guide d’entrevue et documents remis aux participants

Chaque discussion a duré de 1h30 à 2 heures.  On retrouvera à l’annexe 2 le guide de discussion utilisé.


Quatre facilitateurs d’entrevue (voir annexe 3) ont été remis aux participants, soit un résumé des principes, des arguments pour, des arguments contre et un prototype d’un article hypothétique résumant deux positions à propos du projet de loi.

3.6
Incitatif à l’intention des participantstc \l2 "3.6
Incitatif à l’intention des participants

Chaque participant a reçu la somme de 60 $ pour sa collaboration.

3.7
Personnel affecté au projettc \l2 "3.7
Personnel affecté au projet

Monsieur Grégoire Gollin a été le chargé de liaison.  À ce titre, il a conçu le plan de recherche, le guide d'entrevue et a rédigé le rapport final.


Monsieur Sylvain Laroche, analyste senior à l’emploi de Créatec +, a animé les quatre discussions de groupe et a participé à la rédaction du rapport final.


Les discussions ont été tenues le 12 septembre à Montréal et le 13 septembre 2000 à Québec.

	ANNEXE 1


	QUESTIONNAIRE

DE RECRUTEMENTtc \l1 "ANNEXE 1QUESTIONNAIREDE RECRUTEMENT
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Projet : 641-002 (1)

recherche - marketing
SEPTEMBRE 2000
206, avenue des Pins Est

Montréal (Québec) H2W 1P1

Tél.: (514) 844-1127

Fax: (514) 288-3194

QUESTIONNAIRE DE RECRUTEMENT


* Grand public  *
Bonjour.  Mon nom est ________________ de Créatec+, une firme de sondage d'opinion. Nous effectuons présentement une étude pour le compte du gouvernement du Canada et nous cherchons à parler à des personnes âgées de 18 ans et plus pour participer à une discussion de groupe dont le sujet porte sur un projet de loi.

Si vous êtes admissible, vous serez invité à participer au groupe de discussion et un montant de 60 $ vous sera remis pour votre participation.  Votre participation est volontaire et soyez  assuré que vos réponses demeureront  totalement confidentielles et seront combinées à celles des autres participants dans le seul but de tracer un portrait d'ensemble.

Puis-je prendre quelques minutes de votre temps pour vous poser quelques questions d’admissibilité afin de vérifier si une personne de votre foyer répond au type de personne que nous recherchons?

Q1
Pourriez-vous me dire si vous ou un membre de votre famille travaillez ou avez déjà travaillé pour :

	
	NON
	OUI
	

	·
Un parti politique, un organisme politique
  
	(   )
	(   )
	TERMINER

	·
Un gouvernement ou un ministère (fédéral ou provincial) 

	(   )
	(   )
	

	·
Radio, TV, média, revue ou journal

	(   )
	(   )
	

	·
Corps policier ou occupation reliée à la justice

	(   )
	(   )
	


Q2
Avez-vous un ou des enfants âgés entre 13 et 17 ans inclusivement qui habitent avec vous?

	·
OUI

	(   )
____ 
_____   ____ 

(INSCRIRE L’ÂGE) 
	QUOTA PARENTS D’ENFANTS

	·
NON

	(   )     
	


Q3
À quel groupe d'âge appartenez-vous?

	·
MOINS DE 18 ANS

	(   )
	TERMINER
	

	·
18 - 24 ANS 

	(   )
	ÉLIGIBLE

QUOTA JEUNES ADULTES

	·
25 - 34 ANS 

	(   )
	

	·
35 - 49 ANS

	(   )
	

	·
50 - 54 ANS

	(   )
	ÉLIGIBLE

QUOTA ADULTES 50 ANS ET +

	·
55 - 64 ANS

	(   )
	

	·
PLUS DE 65 ANS 

	(   )
	


Q4
Enregistrer le sexe :

	·
HOMME

	(   )
	VÉRIFIER QUOTA

	·
FEMME

	(   )
	


Q5
Avez-vous un travail rémunéré?

	·
OUI, À TEMPS PLEIN

	(   ) 
	

	·
OUI, TRAVAILLEUSE AUTONOME

	(   )
	

	·
OUI, TEMPS PARTIEL

	(   )

(   ) 


	·
NON 

	


Q6
Pourrais-je connaître votre titre ou  occupation et pour quel genre d'entreprise travaillez-vous?

	OCCUPATION
	ENTREPRISE

	
	


NOTE :
Aucune personne ne travaillant pour un parti / organisme politique, gouvernement ou ministère (fédéral ou provincial), radio, TV, média, revue ou journal, corps policier ou toute occupation reliée à la justice. 

Q7
Quel degré de scolarité avez-vous complété?

	·
ÉLÉMENTAIRE OU MOINS

	(   )  TERMINER

	·
SECONDAIRE

	(   )

	·
COLLÉGIAL / CÉGEP 

	(   )

	·
UNIVERSITAIRE (1er cycle)

	(   )

	·
POST-UNIVERSITAIRE (2ème et 3ème cycle)

	(   )  TERMINER


Q8
Est-ce que vous habitez  à moins d’une heure en auto du centre ville ou à plus d’une heure en auto du centre ville?

	·
MOINS D’UNE HEURE

	(   )
	DISTRIBUTION ÉGALE

	·
PLUS D’UNE HEURE

	(   )
	


Q9
Avez-vous déjà participé à une discussion de groupe chez CRÉATEC + ou à toute autre maison de sondage?

	·
NON, JAMAIS

	(   )  PASSER  À L’INVITATION

	·
OUI, MOINS DE 12 MOIS

	(   )  TERMINER
	

	·
OUI, PLUS DE 12 MOIS

	(   )


Q10
Combien de fois avez-vous participé à une discussion de groupe?

	·
1 OU 2 FOIS

	(   )


	·
3 FOIS OU PLUS

	(   )  TERMINER


Q11
Quel était le sujet discuté?

PRÉCISEZ:  _______________________________________________________

(SI RELIÉ À UN SUJET GOUVERNEMENTAL, TERMINER)

Nous aimerions que vous participiez à une discussion de groupe durant laquelle nous discuterons d’un sujet relié à la justice.  Pour vous remercier de votre participation, vous recevrez 60 $ à la fin de la discussion.

Si demandé : Le montant que vous recevrez n'est pas considéré comme un revenu.  Par conséquent, vous n'avez pas à le déclarer à l'impôt.

Si le participant veut une explication sur ce qu'est une discussion de groupe
Une discussion de groupe est constituée d’environ 10 personnes ainsi que d'un animateur de notre firme qui recueille les opinions et les réactions de tous les participants.  C'est un procédé par lequel le Gouvernement du Canada s'assure que ses services et programmes rencontrent les attentes de la population.  La participation se fait entièrement sur une base volontaire et les commentaires faits durant la discussion seront combinés afin de s'assurer qu'ils demeurent confidentiels.

La discussion aura lieu le __ septembre chez (endroit) situé au (adresse).  Pourriez-vous arriver 10 minutes avant le début de la discussion et vous présenter à notre personnel qui se fera un plaisir de vous accueillir?

La discussion ne durera pas plus de 1 heure 30.  Si pour une raison ou une autre vous ne pouviez vous présenter, s'il vous plaît nous en aviser le plus rapidement possible au 844-1127 afin que nous puissions vous trouver un remplaçant.

MONTRÉAL (12 septembre 2000) :
CRÉATEC +
208, Avenue des Pins Est

Tél. : (514) 844-1127

QUÉBEC (13 septembre 2000) :

SOM
2136, Chemin Ste-Foy - Bureau 200

Ste-Foy

Tél. : (418) 687-8025


	NOM : _______________________________________________________________



	ADRESSE : ___________________________________________________________



	TÉLÉPHONE :     Rés. : __________________      Bureau : ____________________



	DATE : ________________________________
HEURE : ____________________

	NOM DE LA RECRUTEUSE : ____________________________  GROUPE : ______





MERCI!  VOTRE PARTICIPATION EST TRÈS APPRÉCIÉE.

PROJET: 641-002 (1)

* Grand public  *
	
	Montréal

12 septembre 2000
	Québec

13 septembre 2000

	
	17h30
	17h30
	19h30

	·
Hommes

·
Femmes
	5

5
	5

5
	5

5

	Jeunes adultes
·
18 - 25 ans

·
25 - 34 ans
	2

3
	2

3
	---

---

	Parents d’enfants âgés entre 13 et 17 ans (l’âge du parent n’est pas un critère)
	5
	5
	---

	Adultes de plus de 50 ans
·
50 - 54 ans

·
55 ans +
	---

---
	---

---
	4-5

4-5

	·
Travailleurs à temps plein
	8 (minimum)
	8 (min.)
	5 (min.)

	·
Habite à 1 heure du centre-ville en auto
	5
	5
	5


Notes :


1)
Aucun emploi relié à la publicité, au marketing, aux sondages ou à l’ordre et la justice.

2)
Aucun employé d’un gouvernement ou d’un ministère.

3)
Aucun sous-scolarisé ou sur-scolarisé.
 
Projet : 641-002 (2)

recherche - marketing
SEPTEMBRE 2000
206, avenue des Pins Est

Montréal (Québec) H2W 1P1

Tél.: (514) 844-1127

Fax: (514) 288-3194

QUESTIONNAIRE DE RECRUTEMENT


* Influenceurs  *
Bonjour.  Mon nom est ________________ de Créatec+, une firme de sondage d'opinion. Nous effectuons présentement une étude pour le compte du gouvernement du Canada et nous cherchons à parler à des intervenants auprès des  jeunes âgés entre 13 et 17 ans pour participer à une discussion de groupe dont le sujet porte sur un projet de loi.

Nous aimerions vous inviter à participer à une discussion de groupe et un montant de 60 $ vous sera remis pour votre participation.  Votre participation est volontaire et soyez  assuré que vos réponses demeureront totalement confidentielles et seront combinées à celles des autres participants dans le seul but de tracer un portrait d'ensemble.

Puis-je prendre quelques minutes de votre temps pour vous poser quelques questions d’admissibilité afin de vérifier si une personne de votre foyer répond au type de personne que nous recherchons?

Q1
Enregistrer le sexe :

	·
HOMME

	(   )
	

	·
FEMME

	(   )
	


Q2
Vous arrive-t-il de travailler avec des adolescents?

	·
OUI

	(   )
	

	·
NON

	(   )
	


Q3
Quelle est votre occupation?

_______________________________________________________________________

(Les personnes recrutées seront des influenceurs tels que enseignant du secondaire, psychologue, orienteur, animateur maison de jeunes, travailleur de rue, travailleur social, emploi dans le secteur des services sociaux, etc.)

(NOUS VISONS MOITIÉ ENSEIGNANTS DU SECONDAIRE ET MOITIÉ SECTEUR SOCIAL)

Q4
Avez-vous déjà participé à une discussion de groupe chez CRÉATEC + ou à toute autre maison de sondage?

	·
NON, JAMAIS

	(   )  PASSER  À L’INVITATION

	·
OUI, MOINS DE 12 MOIS

	(   )  TERMINER
	

	·
OUI, PLUS DE 12 MOIS

	(   )


Q5
Combien de fois avez-vous participé à une discussion de groupe?

	·
1 OU 2 FOIS

	(   )


	·
3 FOIS OU PLUS

	(   )  TERMINER


Q6
Quel était le sujet discuté?

PRÉCISEZ:  _______________________________________________________

(SI RELIÉ À LA JUSTICE OU À UN SUJET GOUVERNEMENTAL, TERMINER)

Nous aimerions que vous participiez à une discussion de groupe durant laquelle nous discuterons d’un sujet relié à la justice.  Cette rencontre réunira d’autres personnes comme vous.  Pour vous remercier de votre participation, vous recevrez 60 $ à la fin de la discussion.

Si demandé : Le montant que vous recevrez n'est pas considéré comme un revenu.  Par conséquent, vous n'avez pas à le déclarer à l'impôt.

Si le participant veut une explication sur ce qu'est une discussion de groupe
Une discussion de groupe est constituée d’environ 6-10 personnes ainsi que d'un animateur de notre firme qui recueille les opinions et les réactions de tous les participants.  C'est un procédé par lequel le Gouvernement du Canada s'assure que ses services et programmes rencontrent les attentes de la population.  La participation se fait entièrement sur une base volontaire et les commentaires faits durant la discussion seront combinés afin de s'assurer qu'ils demeurent confidentiels.

La discussion aura lieu le 12 septembre à 19h30 chez Créatec + situé au 208, avenue des Pins Est à Montréal.  Pourriez-vous arriver 10 minutes avant le début de la discussion et vous présenter à notre personnel qui se fera un plaisir de vous accueillir?

La discussion ne durera pas plus de 1 heure 30.  Si pour une raison ou une autre vous ne pouviez vous présenter, s'il vous plaît nous en aviser le plus rapidement possible au 844-1127 afin que nous puissions vous trouver un remplaçant.

MONTRÉAL :

12 septembre 2000

19h30
CRÉATEC +
208, Avenue des Pins Est

Tél. : (514) 844-1127

	NOM : _______________________________________________________________



	ADRESSE : ___________________________________________________________



	TÉLÉPHONE :     Rés. : __________________      Bureau : ____________________



	DATE : ________________________________
HEURE : ____________________

	NOM DE LA RECRUTEUSE : ____________________________  GROUPE : ______





MERCI!  VOTRE PARTICIPATION EST TRÈS APPRÉCIÉE.
	ANNEXE 2
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Projet : 641-002

recherche - marketing
SEPTEMBRE 2000

Version 2

206, avenue des Pins Est

Montréal (Québec) H2W 1P1

Tél.: (514) 844-1127

Fax: (514) 288-3194

GUIDE DE DISCUSSION


Projet C-3
	CLIENT :
Suzanne Gardner-Barclay

Justice Canada

Tél. : (613) 941-4021

DIRECTEUR DU PROJET : 

·
Grégoire Gollin 

Tél. : (514) 844-1127

ANIMATEUR/ANALYSTE : 

·
Sylvain Laroche

Tél.: (514) 844-1127

NOMBRE DE GROUPES :
N = 4


	BUT :
Réactions au projet de loi C-3


DATES, HEURES  ET LOCALISATION :

MONTRÉAL

12 septembre 2000 

17h30 et 19h30

CRÉATEC +
208, Avenue des Pins Est

Tél. : (514) 844-1127

QUÉBEC

13 septembre 2000

17h30 et 19h30

SOM
2136, Chemin Ste-Foy - Bureau 200

Ste-Foy

Tél. : (418) 687-8025





	1.  
INTRODUCTION (5 minutes)


Cette première partie de l'entretien consiste à créer un climat de confiance entre l'animateur et les participants.  C'est à ce moment que l'animateur rassure les personnes interrogées sur ses intentions et précise ses attentes à leur égard.

CONSIGNES
·
Bienvenue et introduction de l'animateur

·
Objectifs de l'étude : “Obtenir vos opinions sur un projet de loi devant remplacer l’actuelle loi sur les jeunes contrevenants” / Confidentialité : “Toutes vos réponses demeurent confidentielles.  Votre nom ne sera transmis à personne et vos opinions seront combinées avec celles des autres participants.  Le seul but est de comprendre les besoins de la population”.
·
Rôle animateur / observation par le client / enregistrement

·
Neutralité de l'animateur (ne travaille pas pour le gouvernement, n'est pas un expert en droit, ni en criminologie, ni dans un domaine relié aux jeunes)  Souligner qu’aucun participant n’est un expert en droit et que la discussion ce soir ne nécessite aucune connaissance spécialisée.  Nous nous intéressons aux opinions, pas à des «avis professionnels».

·
Rôle des participants 

·
Durée : 2h00

·
Des questions?

TOUR DE TABLE
·
Prénom

·
Occupation 

·
Composition du ménage / S'il y a lieu, âge des enfants

·
Lieu de résidence 

	2.
CONNAISSANCE GÉNÉRALE DE LA LOI ACTUELLE (10 minutes)


Ce soir, nous allons parler de jeunes contrevenants et du système de justice pénale qui les concerne.

Quand on parle de jeunes contrevenants, à quel groupe d’âge fait-on référence?  Quel est l’âge de la responsabilité pénale?  Est-elle la même partout au Canada?


De quel palier de gouvernement relève le système de justice pénale pour les jeunes?  Quel est le rôle du fédéral et du provincial?


Avez-vous une idée de comment est organisé le système de justice pénale pour les jeunes adolescents? 


En quoi le système pénal actuel pour adolescents est-il différent du système pour adultes?  Quels actes sont visés par la loi sur les jeunes contrevenants?


Le système de justice pénale pour les jeunes est-il différent au Québec par rapport à d’autres provinces?  Si oui  En quoi se distingue-t-il?  


Quelles sont vos impressions générales sur le système actuel de justice pénale pour les jeunes?  Loi trop ou pas assez sévère?  Bien ou mal équilibrée entre protection du public et réhabilitation des jeunes?  Points forts et faibles de la loi sur les jeunes contrevenants?  Le système actuel est-il aussi efficace qu’il le devrait?  Qu’est-ce qu’un système pénal pour les adolescents efficace?

	3.
NOTORIÉTÉ DU PROJET C-3 (10 minutes)



Avez-vous entendu parler qu’un projet d’une nouvelle loi sur le système de justice pénale pour les adolescents était en discussion pour remplacer la loi actuelle sur les jeunes contrevenants?


Que savez-vous à ce sujet?  Pourquoi une nouvelle loi?  Qu’est-ce que cette loi a (aurait) de différent par rapport à la loi actuelle?  Est-elle très ou peu différente (changements majeurs ou mineurs)?


Avez-vous une idée de ce que cherche à accomplir la nouvelle loi?  Les buts visés par les changements?


La nouvelle loi s’appellera «Loi sur le système de justice pénale pour adolescents».  La loi actuelle s’appelle «Loi sur les jeunes contrevenants».  Quel message vous envoie ce changement de nom?

	4.
RÉACTIONS AUX PRINCIPES DU PROJET DE LOI (30 minutes)


Je vais vous présenter une série de principes ou d’aspects qui guident le remplacement de la «Loi actuelle sur les jeunes contrevenants» par une nouvelle «Loi sur le système de justice pénale pour adolescents».  J’aimerais avoir vos réactions à chacun d’eux.
Animateur :
Pour chacun des principes (voir annexe 1), sonder :

Comment le comprenez-vous?


Est-ce qu’il équilibre davantage la protection du public et les besoins des jeunes?


Va-t-on trop / pas assez loin?


Approuvez-vous ou désapprouvez-vous ce principe?


À la fin : quels sont les principes auxquels vous êtes le plus sensible?

	5.
RÉACTIONS AUX ARGUMENTS FAVORABLES (20 minutes)


Je vais vous présenter une série d’affirmations à propos du projet de loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.  Pour chacune d’elles, dites-moi dans quelle mesure ce qu’elle veut dire est un argument crédible pour appuyer cette nouvelle loi (note 1 à 10 et pourquoi).
Animateur :
Discuter les affirmations une à la fois (annexe 2). À la fin : à quels arguments êtes-vous le plus sensible?

	6.
RÉACTIONS AUX ARGUMENTS DÉFAVORABLES (15 minutes)



Avez-vous entendu parler que certains groupes au Québec s’opposaient à ce projet de loi fédérale, c’est-à-dire qu’ils préfèrent maintenir la loi actuelle?


Qui, selon vous, serait en faveur et qui s’opposerait à ce projet de loi?


Avez-vous entendu parler de la Coalition pour la protection des mineurs?


Quelles sont les principales objections à ce projet de loi?


Pour chacune des affirmations suivantes (voir annexe 3), dites-moi dans quelle mesure c’est pour vous un argument crédible pour s’opposer à la nouvelle loi (note 1 à 10) et pourquoi. À la fin : à quels arguments êtes-vous le plus sensible?

N.B. :
Pour l’item (i), sonder la perception d’incohérence : d’une part on dit que le Québec ne veut pas imposer des peines pour adultes aux jeunes parce que c’est contraire à leurs besoins et réhabilitation et d’autre part, le Québec transfère plus de jeunes devant les tribunaux pour adultes que toutes autres provinces (à égalité avec le Manitoba).
	7.
RÉACTIONS D’ENSEMBLE (10 minutes)


Je vais vous faire lire copie d’un article qui résume deux positions à propos du projet de loi dont nous avons parlé (annexe 4).
Animateur :
Distribuer copie de l’article.  (Lecture 5 minutes  Gardez vos réactions pour vous-même afin de ne pas influencer vos voisins.   Vous pouvez encercler, souligner ce qui est particulièrement positif et négatif, ce qui vous aide à vous faire une opinion générale)

Que pensez-vous de la position de la Coalition?  De celle du gouvernement du Canada?


Qu’y a-t-il de déraisonnable ou d’exagéré dans l’une ou l’autre?


Qu’est-ce que vous aimez et n’aimez pas dans l’une ou l’autre des positions?


Y a-t-il des choses que vous voudriez savoir pour vous-même pour prendre position?

	8.
FIN DE LA DISCUSSION (5 minutes)



Avez-vous des commentaires ou des choses que vous aimeriez mentionner?


Dans quelle mesure seriez-vous content ou contrarié ou indifférent que la nouvelle loi remplace l’actuelle?


REMERCIER ET TERMINER
	ANNEXE 3


	FACILITATEURS D’ENTREVUEtc \l1 "ANNEXE 3FACILITATEURS D’ENTREVUE




1.  LES PRINCIPES
1)
Encourager la pratique de solutions de rechange, parfois extrajudiciaires, afin de répondre au problème des crimes moins graves commis par des adolescents, de sorte que le système de justice plus formel soit réservé uniquement aux jeunes contrevenants qui ont perpétré des crimes graves;

2)
Accorder un rôle plus grand aux victimes, si celles-ci souhaitent prendre part au système de justice pénale pour les adolescents;

3)
Abaisser la limite d’âge à partir duquel les adolescents sont présumés recevoir une peine applicable aux adultes, soit de 16 à 14 ans, concernant certains crimes graves, à savoir le meurtre, la tentative de meurtre, voie de fait sur les personnes, l’agression sexuelle grave et la répétition d’infractions avec violence;

4)
Créer une nouvelle catégorie d’adolescents coupables de répétition d’infractions avec violence, qui seraient présumés recevoir une peine applicable aux adultes; 

5)
Élargir les circonstances et abaisser la limite d’âge (à 14 ans) à partir duquel le nom de jeunes contrevenants ayant commis des crimes graves avec violence pourrait être rendu public, mais s’assurer que la publication de leurs noms ne survienne qu’après que l’adolescent ait été reconnu coupable;

6)
Accorder au corps policier des pouvoirs discrétionnaires plus grands afin de trouver des solutions à la criminalité chez les jeunes contrevenants, en lui permettant, par exemple, de donner des avertissements;

7)
Accorder du financement aux collectivités et leur donner plus souvent l’occasion de trouver des solutions en matière de prévention du crime et de la criminalité chez les jeunes à l’échelle locale;

8)
Mettre l’accent sur la réadaptation des jeunes contrevenants et sur le processus de réinsertion au sein de leur collectivité, notamment ceux qui ont été reconnus coupables de crimes graves; 

9)
Permettre aux provinces une plus grande souplesse à l’égard de la loi afin de répondre à des besoins qui leur sont particulièrement propres.

2.  ARGUMENTS POUR
1)
On doit accorder priorité à la sécurité de nos collectivités en protégeant mieux le public contre les adolescents dangereux et les jeunes récidivistes. C’est à la fois la plus importante des priorités des Québécois et l’approche que préconise le gouvernement à l’endroit du renouvellement du système de justice pour les jeunes. 

2)
Les gouvernements et la population n’ont qu’un seul et même souhait, à savoir garantir la sécurité publique en trouvant des solutions à la criminalité chez les adolescents qui répondent aux besoins des jeunes et qui encouragent la participation des collectivités et celle des victimes. Voilà l’objectif principal que poursuit la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents telle que proposée.

3)
L’initiative du gouvernement pour le renouvellement du système de justice pour les jeunes constitue une approche ferme, honnête et souple à l’égard de la criminalité chez les adolescents. 

4)
Le nouveau système de justice pour les jeunes représente une approche équilibrée qui, au départ, accorde plus d’importance à la prévention, à la réadaptation, à la responsabilité et à l’imputabilité comme étant les meilleurs moyens d’assurer la protection du public.

5)
Le gouvernement du Canada entend compléter et renforcer les principes établis par le système de justice pour les jeunes du Québec, notamment en trouvant des solutions à la criminalité chez les adolescents et en adoptant des mesures de réadaptation et de réinsertion améliorées. La nouvelle loi formule de façon explicite ces principes sur lesquels se fonde l’approche du gouvernement. 

6)
L’approche que nous préconisons est aussi pressante que le sont les besoins et elle est conforme aux diverses approches préconisées par les provinces, en ce qui a trait aux questions touchant la justice à l’endroit des jeunes. 

7)
La nouvelle loi n’empêche pas la province de Québec de préserver les aspects uniques de son système.  C’est une loi souple qui permet à chaque juridiction d’administrer le système de façon à ce qu’il réponde à ses propres défis et besoins particuliers. Cette souplesse relève du concret, et est enchâssée dans la loi et dans son cadre administratif.

8)
La nouvelle loi autorisera le Québec non seulement à maintenir son système de justice pour les jeunes mais à l’améliorer. 

9)
La province de Québec possède le deuxième taux le plus élevé de transferts au tribunal pour adultes au Canada. Compte tenu de cet aspect, le fait que le gouvernement du Québec prétende que la nouvelle loi est répressive est suspect, étant donné qu’en réalité elle maintiendra davantage de jeunes en dehors du système.

10)
Des sondages ont tour à tour démontré que la majorité des Québécois croient que les gouvernements devraient faire de la criminalité chez les jeunes une priorité et qu’ils accordent leur appui aux principes de la nouvelle loi de même qu’aux mesures que la loi adopterait et visant son amélioration. 

11)
À elles seules, les lois ne suffisent pas à trouver des solutions à la criminalité chez les jeunes. L’approche coopérative qui encourage la participation des familles, des victimes, des collectivités et du gouvernement est la meilleure façon de trouver les vraies réponses à la présence de la criminalité chez les jeunes.

12)
La nouvelle loi ne va pas assez loin : elle est encore trop douce face aux jeunes ayant commis des crimes graves ou à répétition et c’est la sécurité du public dans son ensemble qui est compromise.

3.  ARGUMENTS CONTRE
1)
La nouvelle loi sacrifie les adolescents au nom de la protection de la société.

2)
Un système pour adolescents qui s’apparente trop au système pour adultes, une loi trop répressive alors que les jeunes ont besoin de compassion pour faciliter leur réhabilitation.

3)
Le Québec, avec ses traditions, sa confiance dans la réhabilitation et la baisse de la criminalité qui en résulte devrait amener l’Assemblée Nationale du Québec à s’y opposer unanimement.

4)
Une loi inutile et néfaste pour la réinsertion des jeunes contrevenants.

5)
Plus on traitera les adolescents dangereux et les jeunes récidivistes comme des adultes, plus on diminuera leurs chances de réhabilitation.

6)
La protection du public prime trop sur la réhabilitation de l’adolescent et sa réinsertion sociale.

7)
Le Québec a le taux de condamnation de jeunes criminels le plus faible au Canada parce que ses mesures extra-judiciaires et de réhabilitation sont efficaces et correspondent aux besoins des jeunes.

8)
La nouvelle loi est une réponse électorale à la montée de la droite dans l’Ouest canadien qui réclame plus de fermeté au pays.

4.  ARTICLE
Trop répressif pour les jeunes; Une coalition réclame le retrait du projet de loi C-3 -- [ Vendredi 12 mai 2000]

La Coalition pour la justice des mineurs a réclamé hier le retrait du projet de loi C-3, qui doit remplacer l'actuelle loi sur les jeunes contrevenants. 

La Coalition, qui regroupe 26 organismes et spécialistes oeuvrant en droit de la jeunesse et en criminalité juvénile, affirme que ce projet de loi, malgré les amendements apportés par le gouvernement fédéral, est trop répressif et brise l'équilibre entre la protection de la société et le besoin de réhabilitation des jeunes. 

"Les amendements ne changent absolument rien au caractère répressif de ce projet de loi", a indiqué Pierre Lamarche, directeur général de l'Association des centres jeunesse et un des porte-parole de la Coalition. "Ce n'est pas en plaquant les mots "besoins des enfants" et "réadaptation" ici et là dans le texte qu'on en a changé le sens. Comment peut-on dire, par exemple, que l'on veut proposer des "perspectives positives aux jeunes" et, en même temps, étendre l'application de peines pour adultes aux jeunes de 14 et 15 ans?" 

Selon la Coalition, le projet de loi de la ministre de la Justice Anne McLellan rapproche beaucoup trop le système de justice pour adolescents du système criminel adulte, contrairement à ce que prévoit la Convention des Nations-unies sur les droits des enfants. Entérinée par le Canada, elle prévoit un système de justice distinct pour les jeunes. 

Une lettre signée par les porte-parole de la Coalition a été envoyée hier matin à la ministre McLellan. On y explique les raisons pour lesquelles le regroupement s'oppose au projet de loi C-3, malgré les amendements apportés. 

La Coalition insiste pour que la nouvelle loi tienne compte de trois grands principes: protéger la société, considérer les besoins du jeune et le responsabiliser. "Si la ministre veut vraiment introduire les besoins des jeunes dans cette loi et revoir le projet de loi pour bien distinguer le système de justice des mineurs du système criminel adulte, il est évident qu'elle devra revoir l'ensemble du projet de loi", a précisé Me Jean Trépanier, professeur à l'École de criminologie de l'Université de Montréal et spécialiste du droit de la jeunesse.

Cependant, le gouvernement du Canada mentionne que le projet de loi C-3 remédie à de nombreux défauts actuels que présente la Loi sur les jeunes contrevenants.  La ministre fédérale de la Justice, Anne McLellan, précise que la loi proposée va rationaliser le système actuel, rendre la loi plus souple de manière à répondre aux besoins des collectivités et des régions, s’adapter de façon plus efficace aux besoins des jeunes et encourager la participation des collectivités et des victimes.

À titre d’exemple, le projet de loi vise à :

·
accorder une plus grande importance à la réadaptation des jeunes contrevenants et à leur réinsertion au sein de leur collectivité, notamment ceux qui ont été reconnus coupables de crimes graves;

·
accorder du financement aux collectivités et leur donner plus souvent l’occasion de trouver des solutions en matière de prévention du crime et de la criminalité chez les jeunes à l’échelle locale;

·
abaisser la limite d’âge à partir duquel les adolescents sont présumés recevoir une peine applicable aux adultes, soit de 16 à 14 ans, pour ce qui est de certains crimes graves, à savoir le meurtre, la tentative de meurtre, l’agression sexuelle grave et la répétition d’infractions avec violence;

·
accorder un rôle plus grand aux victimes si celles-ci souhaitent prendre part au système de justice pénale pour les adolescents;

·
élargir les circonstances et abaisser la limite d’âge (à 14 ans) à partir duquel le nom de jeunes contrevenants ayant commis des crimes graves avec violence pourrait être rendu public.

De façon à répondre de façon spécifique aux questions qui préoccupent les hauts fonctionnaires québécois et les organisations telles que la Coalition, le gouvernement a aussi récemment introduit des amendements au projet de loi qui feront en sorte que les juges et les autres personnes oeuvrant au sein du système de justice pour les jeunes devront tenir compte des besoins individuels d’un jeune contrevenant à toutes les étapes du processus judiciaire.

La Ministre a déclaré que la principale priorité pour les citoyens du Québec et pour le gouvernement du Canada est d’assurer aux collectivités une plus grande sécurité. “ Cela signifie qu’il faut créer un système qui mette l’accent sur la responsabilité, l’imputabilité, la réadaptation et la prévention. Voilà les principaux objectifs que poursuit la LSJPA, et les enquêtes nous révèlent que ces derniers reçoivent l’appui des Québécois ”, a-t-elle ajouté.

Les hauts fonctionnaires du Ministère précisent que le projet de loi n’empêche pas la province de Québec de préserver les aspects progressifs de son système de justice pour les jeunes, qui, à la suggestion du gouvernement, devrait servir de modèle aux autres zones de responsabilité.  Les hauts fonctionnaires ajoutent que la loi proposée possède une souplesse intégrée qui permet à chaque zone de responsabilité une plus grande capacité d’administrer son système de façon à répondre à ses besoins et défis uniques.  “ La loi proposée ne comporte aucun élément qui interdise au Québec le maintien de son système actuel. Elle en comporte de nombreux qui permettront d’y apporter des améliorations ”, de préciser un porte-parole du Ministère. “ Nous avons élaboré ce projet de loi de façon à respecter l’approche préconisée par le Québec au cours des 15 dernières années. ”

Les hauts fonctionnaires du Ministère ont également indiqué qu’en dépit de son approche progressive à l’endroit de la justice pour les jeunes en général, le Québec transfert plus de jeunes au tribunal pour adultes que toute autre province, à l’exception du Manitoba. “ Compte tenu de cet aspect, le fait que le gouvernement du Québec prétende que la LSJPA est répressive est suspect, étant donné qu’en réalité elle maintiendra davantage de jeunes en dehors du système ”.
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*	[11]	À elles seules, les lois ne suffisent pas à trouver des solutions à la criminalité chez les jeunes. L’approche coopérative qui encourage la participation des familles, des victimes, des collectivités et du gouvernement est la meilleure façon de trouver les vraies réponses à la présence de la criminalité chez les jeunes.


**	[4]	Le nouveau système de justice pour les jeunes représente une approche équilibrée qui, au départ, accorde plus d’importance à la prévention, à la réadaptation, à la responsabilité et à l’imputabilité comme étant les meilleurs moyens d’assurer la protection du public.


*	[5]	Plus on traitera les adolescents dangereux et les jeunes récidivistes comme des adultes, plus on diminuera leurs chances de réhabilitation.


**	[2]	Un système pour adolescents qui s’apparente trop au système pour adultes, une loi trop répressive alors que les jeunes ont besoin de compassion pour faciliter leur réhabilitation.


*	Totalement inconnue du grand public.





